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Article premier.
Sont amnistiées toutes infractions commises anté

rieurement au 30 septembre 1985 à l'occasion d'événe
ments d'ordre politique ou social en relation avec la
détermination du statut de la Nouvelle-Calédonie, à
condition que ces infractions n'aient pas entraîné la mort
ou des infirmités permanentes au sens de l'article 310 du
code pénal ou qu'elles ne soient pas constituées, sur la
personne d'agents de la force publique, dans l'exercice
ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, par des
coups et blessures volontaires ou des tentatives d'homi
cide volontaire.

Art. 2 .

Les effets de l'amnistie prévue par la présente loi
sont ceux que définissent les dispositions du chapitre IV
de la loi n° 81-736 du 4 août 1981 portant amnistie .

Art. 3 .

Les contestations relatives au bénéfice de l'amnistie
sont, si elles concernent des condamnations pénales défi
nitives, soumises aux règles de compétence et de procé
dure prévues par l'article 778 du code de procédure
pénale.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 dé
cembre 1985.

Le Président,
Signé : Louis MERMAZ.


